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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
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Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 2

Stimmung in der Bevölkerung

Dans un climat sociétal tendu lié à la pandémie de Covid-19, l'année 2020 a fait l'objet
d'une recrudescence du nombre de menaces proférées à l'encontre de
parlementaires et des autorités fédérales. Selon des données de Fedpol publiées par
Le Temps et l'Aargauer Zeitung, 885 messages «litigieux» ont été enregistrés, soit trois
fois plus qu'en 2019. Parmi ceux-ci, 64 missives ont été considérées comme des
«dangers potentiels». Dans le Temps, la porte-parole de Fedpol soulignait qu'au-delà
de l'augmentation, c'est «le ton qui est devenu beaucoup plus agressif». La police
fédérale tente en général d'entrer en contact avec les auteurs et autrices de ces lettres
lorsqu'elle l'estime nécessaire. Cependant, il revient aux parlementaires de déposer de
leur propre chef une plainte pénale en cas de menaces considérées comme graves. Ce
fut le cas de la conseillère nationale vaudoise Isabelle Chevalley. Au soir du refus de
l'initiative sur les multinationales responsables, qu'elle combattait, la verte-libérale
recevait des menaces de mort par courriel: «Sie werden Weihnachten nicht mit ihrer
Familie verbringen. Wir werden Sie fesseln, Ihre Knochen zerquetschen und Ihr Blut
trinken» ainsi que «Nehmen Sie diese Worte ernst, Sie haben noch nie einen Feind wie
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ich gekannt». Devant la violence de ces propos, elle portait plainte. L'auteur des
menaces, un employé de vente de 23 ans déjà condamné auparavant pour des faits
similaires, a rapidement été retrouvé par la police et condamné à une amende de CHF
300 et une peine pécuniaire de CHF 1500 avec sursis. Le cas d'Isabelle Chevalley n'est
pas isolé et les témoignages ne manquent pas. Selon le Temps, plusieurs membres du
Conseil fédéral auraient déjà été menacés de mort. Une enquête de la RTS réalisée en
2019 révélait que 58 pour cent des parlementaires disaient avoir déjà reçu des
menaces, à différents degrés de gravité, alors que 78 pour cent affirmaient se faire
couramment insulter, que ce soit via des lettres, par courriel ou sur les réseaux sociaux.
Si le problème ne date pas d'hier, il semble s'accentuer lorsque certains thèmes
divisant l'opinion public se retrouvent sur le devant de la scène politique et médiatique.
Durant la crise migratoire de 2015 et 2016, Fedpol avait en effet déjà constaté un
nombre important de messages de haine à l'encontre du corps politique.
En 2020, les restrictions liées à la pandémie auraient ainsi provoqué le ras-le-bol de la
population et l'augmentation des menaces. Les tensions n'ont pas disparu avec le
passage à la nouvelle année. Au contraire, elles semblent avoir été attisées par les
nouvelles restrictions imposées en janvier par le Gouvernement. Le 12 février 2021,
Magdalena Martullo-Blocher reprochait dans la NZZ au Conseil fédéral d'avoir
«introduit une dictature». Les multiples critiques envers le Conseil fédéral, qui
émanaient en particulier du PLR et de l'UDC, poussaient Karin Keller-Sutter et Guy
Parmelin à prendre conjointement la parole dans une interview accordée à la Schweiz
am Wochenende. Ils y soulignaient la dangerosité de «s'attaquer aux personnes et aux
institutions», soulignant que cela met la démocratie à mal. Des parlementaires
confiaient au Temps craindre que ces joutes verbales, parfois violentes, poussent
certaines personnes à passer à l'acte, mentionnant les événements survenus en janvier
2021 aux États-Unis lors de l'attaque du Capitole. Selon le journal romand, la police
fédérale aurait en tout cas sensiblement renforcé la sécurité des membres du
Gouvernement. 
Pour assurer une meilleure protection des membres du Conseil fédéral, du Parlement
ainsi que des tribunaux fédéraux et des procureurs du Ministère public, la conseillère
nationale Jacqueline De Quattro a déposé en novembre 2020 une motion demandant la
poursuite d'office des auteurs et autrices de menaces. Cela est actuellement le cas
seulement si les menaces sont proférées dans le cadre d'un événement officiel. Parmi
les cosignataires de la motion figure Isabelle Chevalley. 3

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
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harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le
virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 4

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Die Regierung stand zwar während der Covid-19-Pandemie sozusagen an der Front,
schien aber lange Zeit vom Virus verschont zu bleiben – nicht aber von der
entsprechenden medialen Neugierde. Schon bei der ersten Welle im März 2020 hatte
Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga den Medien versichert, die Regierung halte
sich streng an die Hygieneempfehlungen und Abstandsregeln. Mitte Oktober 2020
musste sich Guy Parmelin in Quarantäne begeben, weil eine Person aus der Verwaltung
mit ihm Kontakt gehabt hatte, die positiv auf Corona getestet worden war. Parmelin sei
aber negativ getestet worden und habe telefonisch an der Bundesratssitzung
teilgenommen, so die Auskunft seines Departements. Ein weiteres Mal musste der
Wirtschaftsminister Ende 2020 in Quarantäne, weil er sich in Grossbritannien mit der
britischen Handelsministerin getroffen hatte und sich aus dem Vereinigten Königreich
einreisende Personen vorsorglich in Quarantäne begeben mussten. 

Ebenfalls Ende Jahr wurde bekannt, dass die Bundesrätinnen und Bundesräte mit
gutem Beispiel vorangehen und sich impfen lassen wollten. Prompt wurde dies dann
Mitte Januar 2021 von den Medien als «Vorzugsbehandlung» kritisiert. Eigentlich sei
einzig Ueli Maurer, mit seinen 70 Jahren einer Risikogruppe angehörend, berechtigt
gewesen, eine der damals noch knappen Impfdosen in Anspruch zu nehmen, so der
Blick, der auch zu berichten wusste, dass sich Guy Parmelin, Alain Berset, Ignazio Cassis
und Karin Keller-Sutter bereits «heimlich», also ohne die Medien darüber zu
informieren und ohne einer Risikogruppe anzugehören, geimpft hätten.

Ueli Maurer sorgte dann im Februar 2021 für Schlagzeilen, weil er auf eine zweite Dosis
verzichten wollte und dies öffentlich bekannt gab. Er sei so zäh, dass «bereits die erste
Impfung schon fast zu viel» gewesen sei. Im Mai gab Simonetta Sommaruga bekannt, die
erste Dosis erhalten zu haben. Sie habe Wert darauf gelegt, dass zuerst die
Risikogruppen eine Impfung erhielten, gab sie den Medien zu Protokoll. Die
Sonntagszeitung sah in der Impfung Sommarugas ein «Signal an eher impfkritische
Kreise», weil der Bundesrätin «aus ihrer Zeit als Konsumentenschützerin eine gewisse
Impfskepsis nachgesagt» worden sei. Es dürften nun alle Regierungsmitglieder geimpft
sein, zitierte die Sonntagszeitung «unbestätigte Informationen». Während andere
Staatschefs ihre Booster-Impfung inszenierten, mache die Schweizer Regierung «ein
kleineres Staatsgeheimnis daraus, wer die dritte Impfung erhalten ha[be]», so die
Aargauer Zeitung. Auf Anfrage der Zeitung gab Regierungssprecher André Simonazzi
zwar keine individuellen Impftermine bekannt – man wolle neuerliche mediale
Spekulationen vermeiden –, informierte jedoch, dass bis zum 17. Dezember 2021 alle
Regierungsmitglieder zum dritten Mal geimpft worden seien. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Der erste Bundesrat, der sich mit Covid ansteckte, war schliesslich Bundespräsident
Ignazio Cassis Mitte Februar 2022, just nach seiner Ankündigung, dass die Covid-19-
Massnahmen aufgehoben seien. Er weise zwar keine Symptome auf, sei aber positiv
getestet worden und arbeite im Homeoffice, schrieb der Blick. Da die Quarantäne für
Kontaktpersonen aufgehoben worden war, traf sich das restliche Gremium trotzdem zu
Bundesratssitzungen. Die Anfrage des Blicks, ob sich die anderen sechs Magistratinnen
und Magistraten getestet hätten, wurde nicht beantwortet. Die Regierung habe stets
alle Vorschriften befolgt. In der Folge wurden Alain Berset (9. März 2022), Guy Parmelin
(12. März) und auch Simonetta Sommaruga (22. April) positiv getestet. Sie nahmen
jeweils von ihrem Homeoffice aus an den Regierungssitzungen teil. Den Medien war
dies in Anbetracht der abgeflauten Virulenz des Themas jeweils aber höchstens noch
Randnotizen wert. 5

2021 oblag die Aufgabe der Inszenierung des Bundesratsfotos dem amtierenden
Bundespräsidenten Guy Parmelin. Vor dem mittels Drohne von schräg oben
fotografierten Bundeshaus – der Fotograf Markus A. Jegerlehner habe dafür im Mai
2020 eine Sonderbewilligung erhalten, so die bundesrätliche Medienmitteilung zum
Bild – stehen die sieben Bundesratsmitglieder zusammen mit dem Bundeskanzler
Covid-19-bedingt in einer Fotomontage in einer Reihe gruppiert. Die ungewohnte
Perspektive solle helfen «in diesen schwierigen Zeiten gemeinsam und
unvoreingenommen scheinbar Unverrückbares neu zu betrachten [... und so] einen
konkreten Beitrag zum Zusammenhalt unseres Landes» zu leisten, so die Botschaft des
Bundespräsidenten zum Foto. 

Die «sich längst zu einer eigenen polit-journalistischen Disziplin» entwickelnde mediale
Analyse des Bildes – so der Sonntags-Blick – brachte das Bild mit Aktualität und
unterschiedlichen Stimmungslagen in Verbindung. Ebendieser Sonntags-Blick meinte
etwa, dass das «brav per Computer zusammengeklebte Grüppchen» symbolhaft für die
momentane Lage sei: «Irgendwie gut gemeint, aber halt doch nicht überzeugend».
Zumindest rufe das Werk in Erinnerung, dass es einst eine Zeit gegeben habe, als
lediglich der Umstand diskutiert worden sei, dass ein Bild schief sei, und es keine
anderen Probleme gegeben habe. Die Sonntagszeitung interpretierte das Lachen im
Gesicht des Bundespräsidenten in der Mitte damit, dass er zweimal eine Corona-
Quarantäne überstanden habe; Alain Berset stehe wohl deshalb in der zweiten Reihe,
weil er in letzter Zeit aufgrund von Covid-19 sehr oft zuvorderst gestanden habe. Und
Ueli Maurer gelinge wohl «als Einzigem nicht einmal der Anflug eines Lächelns», weil er
die anstehenden Milliarden-Ausgaben vor Augen habe. Die Weltwoche fühlte sich gar an
«Sowjetzeiten» erinnert. Auch hier sei «manipuliert, montiert und retuschiert»
worden. Das fröhliche Lachen sei heuchlerisch und damit werde nicht Optimismus
verbreitet, sondern man fühle sich vom Bundesrat ausgelacht. «Man denkt spontan: Ja,
diese sieben haben gut lachen, es kann ihnen nicht viel passieren. Während wir...».
Einzig Bundesrat Ueli Maurer habe sich dem verwehrt und «wie ein trotziges Kind [...]
bewusst nicht gelacht». Wie in Sowjetzeiten gelte aber: «Mächtige, die meinen, sie
könnten mit gekünsteltem Lachen beim Volk Optimismus und Glaubwürdigkeit
verbreiten, irren sich». 6
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Vor der Sommerpause begab sich der Bundesrat für seinen Ausflug 2021 in den
Heimatkanton des Waadtländer Bundespräsidenten Guy Parmelin. In einem ehemaligen
Kloster traf sich die Landesregierung mit dem Waadtländer Kantonsrat um
anschliessend eine Uhrenfabrik im Vallée du Joux zu besuchen. Unter Einhaltung der
Corona-Regeln war im Gegensatz zum Vorjahr auch wieder ein Apéro mit der
Bevölkerung möglich, der in Le Sentier durchgeführt wurde. Bei einem Besuch der
grössten Waldlandschaft Westeuropas bei Risoud liessen sich die Magistratinnen und
Magistraten über die Waldbewirtschaftung informieren und pflanzten einen
Ahornbaum. Am selben Tag ging die Reise in einem Zug weiter von Montreux nach
Rossinière, wo die Bundesrätinnen und Bundesräte das mit fünf Etagen grösste Chalet
der Schweiz besuchten, um dann in Rougemont die Produkte einer preisgekrönten
Käserei zu probieren. Am zweiten Tag reiste das Kollegium mit dem Schiff von
Villeneuve nach Nyon, wo erneut ein Kontakt mit der Bevölkerung auf dem Programm
stand. Nach dem Besuch einer Zitrus-Farm wurde der Ausflug mit einem gemeinsamen
Mittagessen in der Nähe von Nyon beendet. 
Guy Parmelin habe laut Le Temps versprochen, dass die Reise früh genug enden werde,
damit genügend Zeit bleibe, «afin que tous puissent suivre la nouvelle victoire de
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l'équipe suisse de football», war doch eben dieses Nationalteam an der Euro im
Viertelfinale gegen Spanien im Einsatz. Trotz Befürchtungen vor Störungen durch
Gegnerinnen und Gegnern der Corona-Massnahmen kam es zu keinen Zwischenfällen.
Der traditionelle Ausflug habe zwar unter «grossem Polizeischutz» gestanden, der
Ausflug könne aber trotzdem als «zaghafte Rückkehr in die Normalität» gewertet
werden, fasste der Tages-Anzeiger zusammen. 7
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